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12. Dans l'intervalle, l'executif a fait parve-
nir a la commission sociale et a ses membres 
une note plus elaboree et plus documentee. 
Le document (6936/1/V/64) (1) se compose d'un 
avant-propos, d'une note de synthese, des repon-
ses des gouvernements et enfin de 15 annexes. 
Ce nouveau document revet une importance 
po1itique et sociale bien plus grande que le pre-
mier. Nous rev,iendrons sur ce point plus en 
detail aux paragraphes 19 a 21. 
Dans l'immediat, nous resumerons brieve-
ment le contenu des cinq points de la recom-
mandation. 
En ce qui concerne le premier point de la 
rrcornmandation, on enregistre une augmenta-
tion considerable des subventions publiques. 
Cette augmentation est particulierement sensible 
pour 1' Allemagne, la Belgique et la France, pays 
01). de nouveaux credits ont ete ouverts, mais 
elle n'en est pas moins importante pour les 
autres pays qui, en valeur absolue, ont consacre 
des sommes considerables aux travailleurs mi-
grants (cf. en annexe les tableaux 4 a 9). 
En Belgique, pour la premiere fois, le budget 
du ministere du travail prevoit 1.050.000 FB au 
poste « accueil des migrants>> et 3.000.000 FB 
au poste « travailleurs qui se font rejoindre par 
leur famille "· 
En republique federale d'Allemagne, ou 
depuis plusieurs annees deja le budget du mi-
nistere federal de l'interieur et de l'administra-
tion federale pour le placement et l'assurance-
chomage prevoyaient des credits importants, on 
observe que les credits inscrits depuis 1964 a ce 
titre au budget du min~stere federal de la fa-
mille et de la jeunesse ont double cette annee 
(200.000 DM en 1965 qui s'ajoutent au 1.500.000 
du budget du ministere federal de l'interieur). 
En France, ou l'accroissement des subventions 
est principalement du a la creation en 1964 du 
F.A.S. (Fonds d'action sociale), on constate que 
les credits ont ete portes de 63.566.000 francs 
en 1964 a 102.200.000 francs en 1965, somme 
entierement destinee aux travailleurs etrangers, 
y compris ceux venant des pays tiers. 
En ce qui concerne l'Italie, pays pour lequel 
on tient compte des depenses supportees par le 
ministere des affaires etrangeres, qui cette annee 
ont double, le total des credits figurant aux dif-
ferents postes du budget du ministere du tra-
vail s'eleve a 2.018.218.000 lires pour 1964. 
Au Luxembourg, ou differents ministeres 
participent aux depenses en faveur des travail-
leurs migrants, la somme s'eleve a 18.465.000 
frans luxembourgeois. 
Aux Pays-Bas, pour les seuls pastes « depen-
ses de fonctionnement >> et « personnel des ser-
-------
(1) Dans la suite, ce document sf'ra dCsigne par ,Document ck l'C'xecutif". 
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vices sociaux des travailleurs etrangers >>, le 
~redit prevu au budget du ministere du travail 
social est de 249.000 florins pour 1965 d de 
750.000 florins pour 1966 (somme qui n'est encore 
qu'une proposition budgetaire). 
I1 importe par ailleurs de noter qu'il n'est 
pas possible de comparer entre elles, de maniere 
exacte, les sommes ci-dessus citees concernant 
les depenses des six pays en faveur de l'assis-
tance sociale des travailleurs migrants. 
Durant la periode qui a suivi la publieation 
de la recommandation, les organismes suivants 
ont ete crees : en France, le Fonds d'action so-
ciale pour les travailleurs etrangers ; au Luxem-
bourg, le Comite d'assistance sociale aux tra-
vailleurs etrangers ; aux Pays-Bas, la Commis-
sion de contact et de consultation pour 1'assis-
tance aux travailleurs etrangers ; en Belgique, 
les comites regionaux d'accueil (dont ceux des 
provinces de Liege et du Hainaut sont deja 
entres en action). 
En ce qui concerne le renforcement et la 
creation des services sociaux, les rapports des 
six gouvernements mettent en evidence un 
accroissement considerable des services sociaux. 
Particulierement digne d'interet apparait l'ini-
tiative de l'Italie tendant a amplifier les services 
sociaux aupres des representations diplomati-
ques et consulaires dans les cinq pays de la 
Communaute, soit en ameliorant les structures 
des services deja existants, soit en cr,§ant de 
nouveaux organismes comme les « bureaux du 
travail et de l'assistance sociale >> dans les pays 
connaissant une plus grande concentration de 
travailleurs italiens. 
Dans tousles pays, on j:etrouve- c'est la une 
caracteristique commune - des initiatives va-
riees qui sont le fait de nombreuses institutions 
surtout privees qui s'occupent de l'assistance 
sociale des travailleurs migrants. Sans vouloir 
minimiser la valeur de toutes ces contributions, 
il convient cependant, pour en apprecier la por-
tee, de considerer l'opportunite d'une plus grande 
coordination que celle qui existe a l'heure ac-
tuelle et dont parlent les divers rapports natio-
naux; les pouvoirs publics devraient intervenir 
pour favoriser cette coordination. 
Sur ce point, il semble particulierement inter-
essant de relever ce que declare le rapport 
hollandais : « Afin de promouvoir davantage 
encore les initiatives privees, le ministere du 
travail social a insiste pour que l'on conjugue 
les efforts en creant un organisme national au-
tonome au sein duquel seraient repre,g,entes tant 
les services a tendance ideologique ou confession-
neUe ainsi que les services neutre:s >> (cf. docu-
ment de l'executif, p. 85 et 86). 
Aux Pays-Bas, le probleme a deja resolu 
en janvier 1965 par la creation d'une Fondation 
nationale d'assistance des travailleurs etrangers. 
La coordination a egalement ete arnelioree en 






